
Marocains résidant à l'étranger 
Journée d'étude sur 
les conventions maroco
hollandaises de p~tection sociale 

La décision des Pays-Bas de 
réduire de 40%, dès jan
vier 2013, les allocations 

familiales destinées aux enfants, 
aux veuves et aux orphelins des 
Marocains mobilise gouvernement 
et ONG. C'est dans ce contexte 
qu'Al Hoceima a accueilli hier une 
rencontre où les différents aspects 
de cette décision ont été débattus. 
Rappelons que cette décision a été 
prise de manière unilaterale par 
les autorités hollandaises en abro
geant la convention encadrant les 
pensions des retraités et de leurs 
ayants droit. 

Jaafar Debbagh, directeur de la 
coopération et des études au sein 
du ministère chargé de la Commu
nauté marocaine établie à l'étran
ger, devait donner lecture hier de 
l'aspect juridique de la protection 
des droits sociaux des travailleurs 
marocains dans le cadre des 
conventions de partenariat entre le 
Maroc et l'Union européenne. De 
son côté, Abdelhamid Jamri, pré
sident de la commission onusienne 
de la protection des travailleurs 
immigrés et de leurs ayants droit, 
devait analyser la législation inter
nationale de la protection des droits 
sociaux acquis par les travailleurs 
immigrés. 

La décision de réduire de 40% les allocations a été prise de manière 
unilatérale par les autorités hollandll:lses. 

sociale en Hollande et la législa
tion hollandaise» est le thème qu'a 

pris contact avec l'Organisation 
internationale du travail pour coor

Était attendu également à la tri
bune le directeur de la stratégie de 
la Caisse nationale de la sécurité 

retenu le vice
maire de Rot
terdam-Nord, 
Ahmed Hrika. 

Enfin, cette 
journée de ré
flexion devait 

Le ministre 
marocain des 

Affaires étrangères 
avait pris contact 

sociale, pour aborder la dimension aboutir à des avec l'OIT pour coor-
juridique des droits sociaux des recommanda-
ressortissants marocains établis en tions. Rappelons donner les positions 
Hollande dans le cadre des conven- que le ministre et deman.4er des _ 
ti9n's bilatér,al s. !}fi;dtenri~ir es" r ct ' s A ff il e s 
débats, des témoIgnages ~t été au"'~ etrangères et de -cf!Jnsl!ils juridiqttes.' 

donner les posi
tions et deman
der des conseils 
juridiques et 
qu'une cellule 
de veille, com
posée du minis
tère des Affaires 
étrangères, du 
ministre chargé 
des MRE et de 
la Caisse natio
nalt dê la secu-' 

programme portant sur les conven- la coopération, Saad-Eddine El rité sociale avait été mise sur pied 
tions maroco-hollandaises sur la Othmani, avait fait savoir au Par- et se réunit chaque semaine,_ 
protection sociale. «La protection lement que son département avait S.B. 
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